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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE STYLE

DE LA TRENTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


En ma qualité de Président de la Commission de style de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le présent rapport de la Commission sur ses travaux. 

I. GÉNÉRALITÉS

1. 
Formation et installation de la Commission 


Conformément aux dispositions de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale,
/ à sa séance du 14 mai 2004,
/ le Conseil permanent a établi la Commission de style qui a été composée des membres élus ci-après: Brésil, Canada, Colombie et États-Unis. Ces États ont eu pour responsabilité de veiller à la concordance des textes des déclarations et résolutions en français, portugais, espagnol et anglais. La Commission était ouverte à la participation de tous les Etats. 

2.
Portée du mandat


Le Conseil permanent a émis son mandat en vertu de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale qui prescrit que la Commission de style «reçoit les résolutions, déclarations et recommandations approuvées par l’Assemblée générale, corrige les fautes de forme, et veille à la concordance des textes dans les langues officielles.»  Le Conseil permanent a également établi  que si la Commission de style relevait des fautes qu’elle ne pouvait pas corriger, elle devrait porter la question devant le Conseil permanent pour qu’il statue sur ce point. 

II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

1.
Bureau


Le 7 juillet 2004, la Commission a élu présidente et vice-président Mme Catherine Vézina, Représentante suppléante du Canada et M. Pedro Viveros, Représentant suppléant de la Colombie, respectivement. 


Mme Basia Manitius et M. David Keithlin, Représentants suppléants du Canada et Mme María Clara Isaza, Représentante suppléante de la Colombie, ont exercé ces fonctions au nom de la présidente en son absence. 

2.
Réunions et participants


La Commission s’est réunie du 9 au 28 juillet 2004 et une fois le 9 septembre pour examiner les questions de style et de forme de cinq déclarations et 85 résolutions
/ de l’Assemblée générale contenues dans le document AG/doc.4360/04.
/

Les délégués des Missions permanentes du Brésil, du Canada, de la Colombie et des États-Unis ont assisté chaque jour aux réunions. Les délégués de l’Argentine, d’Haïti, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont également assisté aux réunions de la Commission. 


Le bureau du Directeur du Secrétariat du Conseil permanent ont assuré l’expertise politique et technique à la Commission. De surcroît, les dossiers des décisions concernant chaque déclaration et résolution ont été fournis par les secrétaires de commission du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent. La Commission s’est beaucoup fiée au Secrétariat pour consulter les dossiers des négociations et décisions prises à toutes les étapes depuis janvier 2004, et déterminer les normes et procédures applicables. 


L’expertise en matière de traduction a été assurée par quatre réviseurs-traducteurs du Secrétariat des conférences et réunions. 


L’assistance technique a été fournie par les secrétariats ci-après en relation avec les résolutions afférentes à leur domaine d’expertise: Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui; le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes; le Secrétariat du processus des Sommets; le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues; l’Unité pour la promotion de la démocratie et le Secrétariat de l’Unité sur le commerce. 

3.
Procédure de travail

La Commission de style a examiné les déclarations et les résolutions par sujet autant que possible: questions juridiques et politiques; questions administratives et budgétaires; questions de sécurité continentale et questions d’ordre générale. De même, des résolutions examinées en séance plénière et par la Commission générale de l’Assemblée générale ont été incluses dans la catégorie pertinente. Les déclarations ont été regroupées ensemble. 


La Commission a accepté de suivre la procédure établie et pour chaque texte, a utilisé la langue originelle de rédaction. La Commission a noté que certains documents ont été négociés dans plus d’une langue, avec des modifications proposées parfois dans une langue différente du texte principal de la résolution. La Commission recommande que ces faits soient correctement reflétés dans la documentation en vue de faciliter les travaux de la Commission. 


La Commission a également décidé que toute les fois qu’une question devait être éclaircie, elle consulterait le secrétariat technique ou les délégations qui avaient présenté ou négocié le projet de résolution selon le cas. 

III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS

i.
Notes en bas de page et annexes

La Commission a examiné les déclarations des État membres qui avaient été incluses comme notes en bas de page et/ou en annexes, en vérifiant que la traduction des textes originels de ces déclarations était cohérente. Il a été décidé qu’en vue de respecter les vœux de l’État membre auteur du texte, la Commission n’introduirait aucun changement au texte originel de ces déclarations, même s’ils pouvaient parfois être en conflit avec les normes coutumières de forme et de style de l’OEA. La Commission recommande que le Conseil examine ce point au moment d’adopter une décision au sujet de déclarations devant être incluses comme notes en bas de page ou en annexe à ces résolutions. 


La Commission estime qu’un seul format pour les notes en base de page et les annexes aux résolutions et aux déclarations (y compris leur longueur, teneur, emplacement et procédures d’approbation) devrait être prévu et elle recommande que le Conseil permanent examine cette question avant l’élaboration de projets de déclaration et de résolution de la prochaine Session de l’Assemblée générale. 


La Commission a également jugé que la règle devrait être précise en ce qui concerne les documents annexés à des résolutions. La Commission recommande fermement que seuls les documents comme des traités, des conventions, des statuts et des règlements exigeant l’adoption ou une décision de l’Assemblée générale pour les mettre en vigueur, doivent être annexés aux résolutions, tandis que les documents définitifs émanant d’autres organes devaient être mentionnés à titre de référence et non pas annexés à ces résolutions. La mise en œuvre de cette recommandation éviterait le double emploi d’annexes longues et disponibles autrement, réduirait les coûts de reproduction du volume des résolutions et de résolutions individuelles et enfin, éliminerait la confusion résultant du statut de ces annexes. 


Dans ce contexte, la Commission a noté en particulier les difficultés qui se sont posées en relation avec la résolution intitulée: «Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité» [AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)]. Cette résolution fait état de la stratégie que doit adopter l’Assemblée générale ainsi que des documents de base émanant de trois organes.
/ La Commission a seulement révisé le document reproduisant la stratégie, étant donné qu’elle ne pouvait pas altérer les documents des autres organes, elle n’a pas révisé les documents de base. 


C’est pour ce même motif que la Commission n’a pas examiné la Déclaration de Margarita annexée à la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), la Déclaration de Mexico annexée à la résolution AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04), la Déclaration de Salvador annexée à la résolution AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04), la Déclaration de Guatemala City annexée à la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), les Conclusions et recommandations sur les mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC annexées à la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) et les Conclusions et recommandations de la REMJA-V annexées à la résolution AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04).


La Commission a examiné toutes les autres annexes aux résolutions. 


De surcroît, la Commission recommande que pour faciliter la référence , la numérotation des notes en bas de page devrait recommencer avec chaque déclaration ou résolution dans laquelle elles figurent, au lieu d’une numérotation se suivant à travers le volume. 

ii.
Procédure à suivre pour finaliser les textes des déclarations et résolutions de l’Assemblée générale


La Commission a noté que plusieurs pour plusieurs déclarations et résolutions, la rédaction finale n’avait pas été révisée par l’organe qui l’avait négociée ; de même, le texte final des modifications proposées n’avait pas non plus été soumis à cet organe pour approbation. Cette omission de procédure a entraîné des différences non seulement de style et de forme, mais également  de fond. La Commission a été très consciente dans ces cas de la portée de son mandat et elle a résolu plusieurs questions en suivant les textes originels et le dossier maintenu par le Secrétariat du déroulement des travaux.  La Commission recommande que les textes définitifs soient révisés par l’organe qui mène les négociations en vue d’éviter ces difficultés. 


Pour ce qui est de la Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face aux incidences de la corruption [AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04)] qui a été négociée à la Commission générale pendant l’Assemblée générale, la Commission de style a respecté la décision prise en séance plénière, à savoir que la Déclaration serait ajustée en fonction des modifications présentées au Secrétariat par les délégations du Canada et des États-Unis, en dépit des différences de fond et de contenu. 


La Commission a aussi relevé des divergences entre les langues dans la rédaction de certains documents (y compris le Consensus de Monterrey, le Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme, la Déclaration sur la sécurité des Amériques et certains documents de la REMJA) cités dans les déclarations et résolutions. La Commission suggère donc avec insistance que, lorsque des décisions sont prises de citer de tels documents, le texte cité soit révisé dans toutes les langues par l’organe négociateur avant la décision finale. 


Lors de l’examen du paragraphe 3 du préambule de la résolution AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) et du paragraphe 6 du préambule de la résolution AG/RES. XXXIV-O/04), la Commission a noté des différences dans les diverses langues, à savoir : alors que les versions portugaise et espagnole utilisent l’expression: «segurança das pessoas» et  «seguridad de las personas» respectivement, les versions française et anglaise utilisent l’expression «sécurité humaine» et «human security». La Commission a également relevé que cette rédaction a été tirée textuellement des quatre textes officiels de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. De surcroît, la Commission a noté que le projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui incluait cette expression, avait été révisée par la Commission de style avant son adoption à Mexico en octobre 2003. La Commission a jugé qu’il s’agissait là d’une question de fond qui allait au-delà de son mandat et elle a décidé de la soumettre au Conseil permanent. 


La Commission recommande fermement qu’à toutes les étapes de négociation des projets de déclarations et résolutions avant et après les sessions de l’Assemblée générale, le Secrétariat lise les procès-verbaux de chaque modification approuvée et que le texte assorti de ses modifications soit révisé dans toutes les langues par les instances respectives de négociation avant d’être transmis à la prochaine étape pour examen et approbation. La Commission a noté qu’il s’agit là d’une norme courante à l’OEA qui a souvent été omise durant ces dernières années en raison du manque de temps. Elle estime cependant que son rétablissement empêcherait toute divergence de fond, enlèverait toute équivoque dans les dossiers des décisions et favoriserait plus de cohérence de rédaction dans les quatre langues officielles. 

iii.
Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques [AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)


La Commission a discuté la note en bas de page au paragraphe 7 du dispositif de cette résolution. La note se lit comme suit : « La délégation du Brésil a demandé une révision de la traduction dans les autres langues officielles de l’expression anglaise «confidence-enhancing measures». Cette révision est en suspens » Après un examen approfondi, la Commission a décidé qu’il s’agissait d’une question de fond qui dépassait sa compétence. La Commission suggère que cette question serait mieux résolue par la Commission sur la sécurité continentale et elle adresse cette recommandation au Conseil permanent. 

iv.
Modifications au Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme [AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04)] et Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme [AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04)]


La Commission a relevé les différences dans la rédaction de l’article 13 g. du Statut du CICTE modifié par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04)] . Cette différence resurgit au paragraphe 11 du préambule de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04). Alors que le mot «toutes» figurent dans les rédaction espagnole, française et portugaise de ces documents dans le membre de phrase «toutes les actions entreprises par les États membres …», il ne figure pas dans la version anglaise de ces documents. La Commission a noté que les deux résolutions et le Statut avaient été originellement rédigés en espagnol, mais que les textes avaient été l’objet de plusieurs modifications présentées en espagnol ou an anglais. . Il a également été relevé que le projet de Statut avait été approuvé avec cette différence par le CICTE lui-même, par la Commission générale du Conseil permanent et par le Conseil permanent lui-même. 


 La Délégation des États-Unis a demandé qu’il soit fait état dans le présent rapport de son opposition à la modification de la version anglaise de ces résolutions pour les faire concorder avec les autres langues, étant donné que selon cette délégation, tout au long de cette négociation, le texte anglais approuvé ne contenait pas le mot «toutes». 


La Commission a décidé qu’il s’agissait là d’une question de fond et n’a introduit aucun changement pour résoudre le problème. 


De même, des différences ont été relevées dans la rédaction de l’article 22 du Statut du CICTE tel que figurant dans la résolution AG/RES. 2010. La Commission a décidé qu’il s’agissait d’une question de fond plutôt qu’une question de style et de forme. Elle est donc convenue de maintenir la rédaction de l’article 22 dans les quatre langues. 


La Commission estime que ces questions de fond demeurent en suspens et recommande que la Conseil permanent les examine. 

v. 
Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face aux incidences de la corruption [AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04)]

La Commission a rappelé que les déclarations et résolutions sont généralement rédigées à la troisième personne, mais, elle a noté que dans la Déclaration de Quito sur le développement social et l’impact de la corruption, on a utilisé la première et la troisième personne à la fois. S’efforçant de remédier à cette question de style, la Commission a jugé que toute altération du paragraphe 1 du dispositif entraînerait des modifications de fond; c’est pourquoi elle a décidé de maintenir la première personne dans ce paragraphe seulement; autre part dans la Déclaration, la première personne a été remplacée par la troisième personne.

La Commission recommande que l’on prenne le soin de respecter de telles normes élémentaires de style et de forme. 

vi. 
Examen de la relation ente le commerce, la dette et le financement [AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04)]


La Commission a relevé une différence au paragraphe 9 du préambule de cette résolution. Le mot «domestic» figure dans la version anglaise, mais pas dans les versions espagnole, française et portugaise. Nonobstant le fait que cette résolution avait été originellement rédigée en espagnol, le Secrétariat technique a fait savoir que cette différence figurait dans les textes approuvés en espagnol et en anglais par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et dans les quatre langues à l’Assemblée générale. La Délégation des États-Unis a demandé que ce mot soit retenu dans la version anglaise, étant donné que selon elle, telle avait été la décision prise au moment des négociations et de l’approbation de cette résolution.  La Commission a accepté cette conclusion, mais réitère la recommandation qu’elle a faite ci-dessus en ce qui concerne la procédure adoptée pour finaliser les projets de déclarations et de résolutions en vue d’éviter des différences de ce genre à l’avenir. 

vii.
Manuel de rédaction de l’OEA


La Commission a noté que de nombreuses recommandations de la Commission de style précédente n’avaient pas été prises en compte durant l’élaboration des projets de déclarations et de résolutions de la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale. L’une des ces recommandations concernant une mise à jour du Manuel de rédaction de l’OEA n’avait pas été mise en œuvre et si elle l’avait été, quelques-unes des questions ayant accaparé une majeure partie du temps de la Commission auraient été résolues plus facilement  ou n’auraient posé aucun problème. Par exemple, les déclarations et les résolutions font référence à de nombreux documents et les villes, le pays et la date de leur adoption sont mentionnés, mais de diverses façons. La Commission a dû examiner chacune de ces références et, dans une tentative de parvenir à normaliser les modalités de leur inclusion, a déterminé qu’une simple formule ou norme ne pourrait pas être appliquée facilement parce que cela déboucherait sur une nouvelle rédaction, ce qui dépassait la compétence de la Commission. 


En vue de faciliter et d’accélérer l’examen de questions de cette nature à l’avenir, la Commission a renouvelé les recommandations de la Commission de style précédente, à savoir que le Manuel sous référence soit mis à jour et qu’un index de référence sur le style et la forme soit mis au point avec l’assistance des réviseurs et des secrétaires des commissions. 

IV.
CONCLUSION


En ma qualité de Présidente de la Commission de style, la Commission aimerait souligner les recommandations ci-après formulées dans le présent rapport:

· Des dossiers devraient être maintenus dans les langues originelles des modifications proposées et de la langue dans laquelle elles ont été approuvées, particulièrement lorsque la rédaction diffère de la langue originelle du document en cours de négociation.

· Une décision relative au format unique et aux normes appelées à régir les notes en bas de page des déclarations et résolutions devrait être prise préalablement à l’élaboration des projets de déclarations et résolutions destinées à la prochaine Session de l’Assemblée générale. 

· Préalablement à l’élaboration des projets de déclarations et de résolutions destinées à la prochaine Session de l’Assemblée générale, on devrait décider que seuls les documents requérant l’approbation ou une décision de l’Assemblée générale pour qu’ils prennent effet, devraient être annexés aux projets de déclarations et résolutions. 

· À toutes les étapes du processus de négociation, le Secrétariat devrait lire les minutes de chaque modification approuvée et ces documents modifiés devraient être examinés dans toutes les langues, notamment les citations directes de documents existants, par l’instance respective de négociation avant de passer à l’étape suivante aux fins d’examen et d’approbation. Ainsi, les décisions confiées à la Commission de style seraient conformes à la portée du mandat de la Commission. 

J’aimerais aussi saisir cette occasion pour faire les observations et les recommandations suivantes en ce qui concerne la méthode de travail de la Commission de style: 


La Commission s’est réunie pendant 17 jours d’intenses discussions en vue de donner suite à son mandat. L’étendue et la complexité de cette tâche sont dues en partie à la méthode de travail de la Commission qui est la même depuis des années. Elle consiste en la lecture de toutes les déclarations et résolutions, mot par mot, en pleine réunion avec les membres de la Commission, les conseillers du Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, les réviseurs, les secrétaires de commissions, les représentants de plusieurs secrétariats techniques et le personnel de référence présent.  Cette méthode était peut-être appropriée lorsque le nombre de déclarations et de résolutions de l’Assemblée générale était considérablement moins volumineux, mais cette méthode est devenue encombrante et extrêmement complexe, maintenant que le volume contient près de 400 pages.
/
Peut-être de simples changements dans la méthodologie de la Commission pourraient améliorer son rendement, rendre ses réunions plus focalisées et plus productives et économiser le temps et les ressources humaines. À ces fins, J’aimerais recommander qu’à titre de mesure préliminaire aux travaux de la Commission, le Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, agissant en étroite coordination avec les réviseurs de langue effectue une comparaison de toutes les déclarations et résolutions en vue d’identifier les erreurs évidentes de style, de grammaire, d’orthographe et de format aux fins d’examen par la Commission réunie en plénière. La Commission ensuite lirait le volume sans délais en vue de résoudre les difficultés les plus simples et les plus faciles préalablement identifiées par le Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent, les organes subsidiaires et les réviseurs. La Commission serait ainsi en mesure de focaliser ses efforts et son énergie sur des questions plus complexes, menant ainsi ses discussions de manière plus expéditive et plus productive. 

[image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT


La Commission bénéficierait toujours de l’assistance de plusieurs représentants du Secrétariat général et les autres procédures habituelles mentionnées auparavant dans le présent Rapport resteraient en vigueur.


Cet ajustement, accompagné de la mise en œuvre de plusieurs autres recommandations concernant l’élaboration des projets de déclarations et de résolutions, l’enregistrement des modifications et les normes régissant les annexes, améliorerait considérablement les modalités de fonctionnement de la Commission et sa capacité à exécuter son mandat.


Au nom des membres de la Commission de style, je prends plaisir à soumettre les recommandations formulées dans le présent rapport et de recommander en outre que, lorsque le Conseil permanent aura résolu les questions de fond en suspens dans les résolutions AG/RES. 1997, 1999, 2010 et 2051 et une fois que les modifications pertinentes, s’il y en a, auront été incorporées, il demande au Secrétaire général d’authentifier et de publier les déclarations et résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire, assorties des retouches de style et de forme approuvées par la Commission. 


Catherine Vézina


Représentante suppléante du Canada auprès de l’OEA 


Présidente de la Commission de style 

20 octobre 2004
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Pour ce qui est de la composition de la Commission de style, l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale établit que «Chacune de ces délégations représentera l’une des quatre langues officielles de l’Organisation».


CP/SA-1420/04.


Le calendrier de la Commission a été publié sous la cote CP/INF.5028, CP/INF.5028/04 rev. 1 et CP/INF.5028/04 rev. 1 add. 1


Le volume en espagnol portait la cote AG/doc.4360/04 corr. 2 tandis que pour les autres langues, le document portait la cote AG/doc.4360/04 corr. 1. Le volume en espagnol contenait deux documents – AG/DEC. 40 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2060 (XXXIV-O/04) qui n’avaient pas été inclus dans le volume des autres langues; mais les deux textes sous référence ont été distribués dans les autres langues et ils ont été dûment examinés. Le texte de la résolution AG/RES. 2060 (XXXIV-O/04) figurant dans la version espagnol n’était pas correct; il a été remplacé et dûment examiné. 


Les documents annexes à la stratégie de cybersécurité sont des recommandations provenant de l’atelier du CICTE sur les pratiques de la cybersécurité, la résolution PCC.I/RES. 49 (IV-04) de la IVème Réunion de la Commission consultative perrmanente I: Normalisation des télécommunications de la CITAL et recommandations de la réunion initiale du Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybercriminalité de la REMJA. 


Le volume de déclarations et de résolutions adoptées par l’Assemblée générale contenait environ 100 à 200 pages de 1981 à 1989; environ 140 à 187 pages de 1990 à 1996; environ 200 à 276 pages de 1997 à 2003 (sauf en 1999 lorsque le volume comptait environ 160 pages) et environ 370 pages en 2004. 
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